	Transmission d'entreprise et protection sociale


	

	
	OBJECTIF

- Identifier les conséquences de la transmission d'entreprise en matière de retraite et de protection sociale.
- Sécuriser la transmission d'entreprise.
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Durée : 1 jour(s) 
CODE : PR2800 
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QUESTIONS TRAITEES

La transmission d'entreprise comporte de très nombreuses incidences sur la retraite et sur la protection sociale du chef d'entreprise et de ses salariés. L'analyse sera ainsi très différente selon que le responsable cède son affaire tout en restant en activité ou pour partir à la retraite. Cette formation a pour objectif de faire un point complet sur les conséquences sociales pour le chef d'entreprise qui cède son entreprise ainsi que pour l'acheteur, tant au regard de sa situation personnelle que de celle des salariés.


Les conséquences sociales pour le vendeur
- En cas de départ en retraite :
. conditions de liquidation des retraites ;
. rachat des trimestres de retraite ;
. poursuite d'une activité après la liquidation de la retraite ;
. maintien en activité salariée dans les mois suivant la vente ;
. maintien des garanties santé et prévoyance.
- En cas de poursuite d'activité :
. incidence d'un changement de statut social ;
. maintien des garanties santé et prévoyance.

Les conséquences sociales pour l'acheteur
- La situation personnelle de l'acheteur :
. analyse de son statut social ;
. points à contrôler au niveau de ses garanties prévoyance et retraite.
- Les contrats du personnel salarié :
. passif social latent ;
. contrôles quant à la conformité des obligations conventionnelles.
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NOS PLUS

- Etude de cas pratiques
PARTICIPANTS

Experts-comptables, collaborateurs spécialisés en droit social au sein des cabinets ; conseils en gestion de patrimoine ; conseillers financiers ; notaires ; avocats ; consultants.
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Dates de sessions : 
17/06/2009
Lieu : PARIS
Prix : 815 € HT 

Dates de sessions : 
23/10/2009
Lieu : PARIS
Prix : 815 € HT 




